Nations Unies 


S/2014/403 



Conseil de securite 


Distr. generate 
9 juin 2014 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la situation 
au Mali 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2100 (2013) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a cree la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et m’a 
demande de le tenir regulierement informe de la situation au Mali et de F execution 
du mandat de la Mission. II couvre la periode allant du 24 mars au 26 mai 2014. 


II. Processus politique 


2. Les efforts deployes pour faire avancer le processus politique au cours de la 
periode consideree ont gravement pati des affrontements armes entre les Forces de 
defense et de securite maliennes et le Mouvement national pour la liberation de 
l’Azawad (MNLA) et les autres groupes armes qui lui sont associes, survenus a 
Kidal entre le 16 et le 21 mai. La reprise des hostilites entre les autorites maliennes 
et les groupes armes -tous signataires de l’accord preliminaire de Ouagadougou du 
18 juin 2013 - a serieusement remis en question les mesures prises a ce jour pour 
entamer des pourparlers incluant toutes les parties. Dans le meme temps, les 
origines et les consequences des affrontements recents montrent que la sortie de 
crise passe necessairement par la mise en oeuvre de l’accord preliminaire. L’accord 
de cessez-le-feu conclu le 23 mai entre les parties, grace a la mediation du President 
mauritanien et President de l’Union africaine, M. Mohamed Ould Abdel Aziz, et de 
mon Representant special, engage les signataires a revenir aux dispositions fixees 
par l’accord preliminaire et a reprendre immediatement les negociations, avec 
l’appui des partenaires regionaux et intemationaux. 


3. Les affrontements armes de Kidal ont eclate alors que le Premier Ministre, 
Moussa Mara, etait en visite dans la ville. Avant son arrivee, mon Representant 
special et d’autres partenaires intemationaux avaient mis en garde le Gouvemement 
en appelant son attention sur le fait que le succes de ce deplacement exigerait des 
preparatifs sur les plans de la politique et de la securite qui ne laissent rien au 
hasard. A la demande du Gouvemement, la MINUSMA a foumi un appui pour cette 
visite en assurant le transport par voie aerienne de gendarmes maliens a Kidal et en 
renfor9ant les capacites de ses unites de police constitutes et corps de troupe 
presents sur place. La Mission a coordonne les preparatifs de securite avec les 
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autorites maliennes et les forces fran9aises de l’operation Serval. Des manifestations 
de protestation contre la visite prevue ont commence a Kidal la veille de l’arrivee du 
Premier Ministre. Le 17 mai dans la matinee, il y a eu des echanges de tirs 
sporadiques entre les Forces maliennes et des elements du MNLA a proximite du 
siege du Gouvemorat de Kidal. Le Premier Ministre a visite le camp des Forces 
maliennes avant de se rendre au siege du gouvemorat, ou les conditions de securite 
se sont encore degradees. Le siege a ete incendie et le MNLA et le Haut Conseil 
pour 1’unite de l’Azawad (HCUA) ont fait prisonniers des elements des Forces 
maliennes et des responsables gouvemementaux. Le Premier Ministre a ete ramene 
au camp des Forces maliennes a Kidal, avec l’appui du personnel en tenue de la 
MINUSMA, puis transports par un helicoptere de la Mission a Gao dans la matinee 
du 18 mai. Dans une declaration publiee dans la soiree du 17 mai, le Gouvemement 
a decrit les evenements de Kidal comme une « declaration de guerre » et a promis 
que « la reponse appropriee suivra ». Le Gouvemement a condamne l’assassinat de 
huit civils au gouvemorat, dont six fonctionnaires, et demande qu’une commission 
intemationale d’enquete fasse la lumiere sur les faits. Pour sa part, le MNLA a 
affirme dans des declarations que c’etaient les Forces maliennes qui avaient 
provoque les combats et qu’il avait agi ainsi pour se defendre. 

4. Dans la nuit du 17 au 18 mai, la MINUSMA et les forces de l’operation Serval 
ont joue le role de mediateurs et obtenu un cessez-le-feu negocie entre les deux 
parties. Toutefois, ces dernieres ont commence a mobiliser des renforts et, le 21 mai, 
les Forces de defense et de securite maliennes ont lance une attaque contre Kidal en 
utilisant des armes lourdes. Les groupes armes ont repousse les troupes 
gouvernementales, qui ont subi de lourdes pertes et se sont retirees. A la date du 
26 mai, les Forces maliennes s’etaient retirees de Kidal et de plusieurs autres villes du 
nord-est du pays. Le MNLA a pris le controle du camp des Forces maliennes a Kidal 
et saisi de grandes quantites de materiel qu’elles avaient abandonne. La MINUSMA a 
evacue et pris en charge medicalement les soldats des Forces maliennes et civils 
blesses et a s’est employee avec le Comite International de la Croix-Rouge a 
organiser la liberation des prisonniers. Les soldats des Forces maliennes se sont 
refugies dans les bases de la MINUSMA a Kidal et dans d’autres villes du nord. 

5. Le nombre des victimes de ces affrontements demeure incertain, mais la 
MINUSMA a pu confirmer que 41 personnes avaient ete tuees, dont 8 civils (parmi 
lesquels 6 fonctionnaires) et 33 membres des Forces maliennes. 

6. La communaute intemationale a immediatement condamne ces actes de 
violence. Les diverses demarches et declarations qu’ils ont suscitees ont montre 
qu’il existe un consensus au niveau international concemant le soutien au plein 
retablissement de l’autorite et de la souverainete de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire du Mali. Dans le meme temps, tous les acteurs intemationaux ont souligne 
la necessite d’une cessation immediate des hostilites et d’une relance du processus 
politique. Grace a l’intervention du President de l’Union africaine, lui-meme appuye 
par mon Representant special, un accord de cessez-le-feu a ete officiellement conclu 
entre les parties le 23 mai. 

7. Parmi les principaux faits nouveaux sur le plan politique intervenus avant les 
evenements de Kidal, il faut signaler la demission du Premier Ministre Oumar Tatam 
Ly, le 5 avril. Dans sa lettre de demission, qui a ete publiee dans la presse, M. Ly a 
appele 1’attention sur ce qu’il a decrit comme des defaillances dans Faction du 
Gouvemement, qui Font empeche de s’attaquer aux principales difficultes auxquelles 
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le pays est confronts et d’accelerer les reformes a mener de toute urgence pour 
rendre Taction gouvemementale plus efficace. Le President du Mali, Ibrahim 
Bubacar Keita, a immediatement nomme au poste de Premier Ministre Moussa Mara, 
ancien candidat a la presidence et membre du parti minoritaire Yelema. 

8. Le 11 avril, le Premier Ministre Mara a constitue un gouvemement compose 
de 31 ministres, parmi lesquels 5 femmes et 23 membres du parti politique du 
President, le Rassemblement pour le Mali. Un certain nombre de ministres ont 
conserve leurs positions anterieures, notamment le Ministre de la justice et le 
Ministre de la securite. Zahabi Ould Sidi Mohamed, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation intemationale du Gouvemement precedent, a ete nomme 
Ministre de la reconciliation nationale et Abdoulaye Diop Ministre des affaires 
etrangeres, de T integration africaine et de la cooperation intemationale. 

9. Le 29 avril, le Premier Ministre Mara a prononce son discours inaugural a 
l’Assemblee nationale et a presente le plan d’action de son gouvemement pour la 
periode 2013-2018, qui a ete approuve le 2 mai a Tissue d’un debat au Parlement. 
Le Premier Ministre a defini comme priorites la relance du processus de paix, la 
reconciliation nationale et l’examen du statut des partis d’opposition. II a annonce 
que son gouvemement avait l’intention de reflechir a une reorganisation territoriale. 

Dialogue et reconciliation 

10. Le 22 avril, le President Keita a nomme l’ancien Premier Ministre Modibo Keita 
au poste de Haut-Representant pour le dialogue inclusif intermalien et l’a charge de 
superviser les pourparlers de paix entre le Gouvemement et les mouvements armes, 
sur la base d’une feuille de route qui devrait etre elaboree et approuvee par toutes les 
parties. Depuis sa nomination, le Haut-Representant Keita a tenu des consultations 
sur le processus de paix avec les acteurs nationaux et internationaux. Au cours de la 
periode consideree, aucun progres notable n’a toutefois ete accompli en ce qui 
concerne T elaboration d’un projet de feuille de route organisant le dialogue inclusif, a 
Tissue des ateliers informels qui ont eu lieu en fevrier et en mars, avec l’appui de la 
MINUSMA et la participation du Gouvemement, des autorites locales et de 
representants de la societe civile et des groupes armes. 

11. Du 29 avril au 2 mai, le MNLA a tenu un congres a Kidal. Dans son 
communique final, il a exprime sa preoccupation devant la lenteur de la mise en 
oeuvre de l’accord preliminaire mais a reaffirme son attachement a ce dernier et s’est 
de nouveau dit pret a participer a un dialogue politique sous les auspices de la 
communaute intemationale. Le groupe s’est en outre declare desireux de collaborer 
avec d’autres mouvements et organisations. Le congres du HCUA, qui s’est tenu a 
Kidal les 12 et 13 mai pour examiner les options en matiere de sortie de crise, a 
adopte un communique final dans lequel il a reaffirme son attachement a l’accord 
preliminaire et demande au Gouvemement d’engager un dialogue sans conditions 
prealables. Le HCUA a egalement affirme sa confiance a la communaute 
intemationale quant au choix d’un mediateur et d’un terrain neutre pour le dialogue. 

12. Le 24 avril, des ministres algeriens, burkinabais, maliens et nigeriens se sont 
reunis en Algerie pour discuter de la stabilite et de la securite regionales, et 
notamment de la pleine mise en oeuvre de l’accord preliminaire. Au cours de cette 
rencontre, les autorites maliennes ont souligne la necessite de creer au plus vite des 
conditions propices a l’etablissement d’un dialogue entre Maliens et ont de nouveau 
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demande au Gouvemement algerien de continuer a jouer un role clef a cet egard. 
Dans le communique final publie a Tissue de la reunion, les participants ont salue et 
appuye l’initiative algerienne tendant a creer une coherence entre les groupes armes 
avant le debut des negociations avec le Gouvemement. Les participants ont 
egalement decide de continuer a s’employer a preparer le terrain en vue de la tenue 
de pourparlers inclusifs. 

13. Apres l’adoption par le Parlement, le 20 mars, d’un projet de loi portant 
creation de la Commission Verite, justice et reconciliation, le Ministere de la 
reconciliation nationale a entrepris de nommer les futurs membres de la 
Commission selon une procedure qui garantisse une representation ethnique et 
geographique equitable. La Commission n’a cependant toujours pas ete constituee et 
des propositions concretes en ce qui conceme la procedure de selection de ses 
membres doivent encore etre formulees. 


III. Securite et stabilisation 
A. Conditions de securite 

14. Les evenements rapportes aux paragraphes 2 a 5 ci-dessus ont eu pour 
consequence d’aggraver des conditions de securite deja deteriorees au Mali. Avant 
le declenchement des hostilites a Kidal, l’influence persistante de groupes tels 
qu’Al-Qaida au Maghreb islamique et le Mouvement pour l’unicite et le jihad en 
Afrique de l’Ouest avait entraine une augmentation sensible du nombre d’attentats 
terroristes visant les forces de securite maliennes, la MINUSMA et les forces de 
l’operation Serval. Les regions de Kidal, de Gao et de Tombouctou ont ete le theatre 
d’attaques au moyen d’engins explosifs improvises et de tirs de roquettes indirects 
diriges contre les soldats de T operation Serval, les forces maliennes et le personnel 
et les contingents de la MINUSMA. Six attaques a la roquette et 11 autres attaques 
au moyen d’engins explosifs improvises ont ete signalees au cours de la periode 
consideree. Sept soldats des Forces de defense et de securite maliennes ont ete 
blesses lors de ces attaques, et un soldat de l’operation Serval a ete tue et trois 
autres blesses lors d’attaques menees le 12 avril et le 7 mai. Sept soldats de la paix 
de la MINUSMA ont ete blesses au cours d’incidents distincts survenus les 30 mars, 
23 avril et 13 mai. 

15. II a ete fait etat au cours de la periode a l’examen de menaces de represailles 
contre les civils soupponnes de cooperer avec la communaute intemationale, ainsi 
que d’assassinats cibles d’informateurs presumes des Forces de defense et de securite 
maliennes. Les 8 et 9 avril, des combattants presumes d’Al-Qaida au Maghreb 
islamique ont distribue aux habitants de Zouera et de Dhouya, dans la region de 
Tombouctou, des tracts les mettant en garde contre les consequences de leur 
eventuelle cooperation avec « la France et ses allies ». Le 20 avril, des individus 
soupponnes d’appartenir a Al-Qaida au Maghreb islamique auraient attaque une 
position tenue par le MNLA dans la zone de Talhandak, dans la region de Kidal. Le 
2 mai, un homme de 60 ans a ete abattu dans la ville de Kidal, en raison semble-t-il 
de sa cooperation presumee avec les soldats de l’operation Serval et les forces 
maliennes. Dans le nord du Mali, des partisans de groupes armes rivaux, et en 
particulier des membres du MNLA, ont fait l’objet d’actes hostiles similaires. 


4/23 


14-54465 



16. Le 22 avril, le Mouvement pour l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest a 
annonce la mort de l’otage fran9ais Gilberto Rodriguez Leal, qui avait ete enleve en 
novembre 2012, sans preciser les circonstances de son deces. Le 17 avril, quatre 
membres du personnel du Comite international de la Croix-Rouge et un cinquieme 
travailleur humanitaire, que le Mouvement affirmait avoir enleves le 8 fevrier, ont 
ete liberes au cours d’une operation menee par les forces de l’operation Serval dans 
la region de Tombouctou. Les risques d’enlevements demeurent importants, en 
particulier dans le nord du pays et le long de la frontiere mauritanienne. 

17. Les terroristes et les groupes armes continuent de circuler et d’operer dans le 
nord du pays, avec une presence plus marquee dans la zone montagneuse situee au 
nord de Kidal, l’Adrar des Ifoghas, ce qui fait peser une grave menace sur les civils 
et compromet 1’execution du mandat de la MINUSMA et le bon deroulement des 
operations humanitaires, du fait des risques auxquels sont exposes le personnel de la 
Mission et les intervenants humanitaires et de la restriction de leur liberte de 
mouvement. Le 30 mars, un convoi logistique de la MINUSMA a percute un engin 
explosif improvise sur la route reliant Ansongo et Menaka, dans la region de Gao. 
Le 7 avril, un autre de ces engins a explose a Menaka a proximite du camp de la 
MINUSMA. II s’agissait d’un dispositif telecommande, ce qui temoigne de 
1’amelioration des techniques employees par les insurges et met en evidence la 
vulnerabilite du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire. 

18. Le 23 avril, l’explosion d’une mine terrestre a proximite de la piste 
d’atterrissage de Kidal a gravement blesse un soldat de la paix de la MINUSMA et 
endommage son vehicule. L’ONU a temporairement suspendu ses vols a destination 
de Kidal, ce qui a serieusement entrave la foumiture d’un appui direct et l’acces a la 
region. Le 30 avril, un engin telecommande a ete retrouve a 300 metres a l’exterieur 
du camp de la MINUSMA a Kidal. Les attaques a l’engin explosif improvise ont 
egalement fait des victimes parmi la population civile. Deux personnes ont ainsi ete 
tuees le 3 mai lorsque leur vehicule a ete detruit par un engin de ce type pres 
d’Aguelhok. Au cours de la periode consideree, les tirs de roquettes n’ont pas 
entraine de pertes en vies humaines, mais ils ont atterri a l’interieur ou a proximite 
de sites de la MINUSMA et de sites civils, notamment pres d’une ecole vide au sud 
de la ville de Gao le 8 mai et dans le centre-ville de Gao le 14 avril. 

19. La MINUSMA a re<;u au cours de la periode consideree des informations 
fiables faisant etat d’affrontements armes entre groupes armes et au sein de ces 
demiers. Des elements du Mouvement arabe de l’Azawad se sont affrontes les 29 et 
30 avril, dans une zone situee entre Lere et Lemeb, pres de la frontiere 
mauritanienne, ce qui aurait provoque la mort d’au moins trois membres du 
Mouvement. Des affrontements auraient egalement oppose le Mouvement a des 
elements du MNLA a l’est de Bourem, dans la region de Gao. 

20. Les actes de banditisme et de harcelement commis par des groupes armes, des 
hommes armes non identifies et, selon certaines informations, des milices 
d’autodefense demeurent un grave sujet de preoccupation dans le nord du Mali et 
dans l’ensemble de la region du delta du Niger. A la suite d’une serie de vols avec 
effraction commis a Kidal, des hommes d’affaires locaux ont decide d’organiser un 
groupe d’autodefense compose de 12 gardes non armes pour assurer la securite du 
marche. Les actes de banditisme commis sur les routes, en particulier dans la region 
de Kidal, ont egalement entrave les activites de la MINUSMA. Le 21 avril, des 
individus armes ont attaque un camion affrete par la Mission sur la route qui relie 
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Anefis a Kidal et, le 22 avril, des individus armes ont attaque des camions 
transportant des vivres destines a la MINUSMA, a 50 kilometres au sud de Tessalit, 
et vole des biens, de la nourriture et de l’eau sans faire de victimes ou de dommages 
materiels. 

B. Lutte antimines 

21. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies (SLAM) a continue a 
reperer, a nettoyer et a marquer les zones minees prioritaires dans le centre et dans 
le nord du Mali afin de reduire au minimum les risques encourus par les rapatries et 
les populations touchees par les conflits. En mai 2014, 843 villages avaient fait 
l’objet d’une mission de detection, 83 zones dangereuses avaient ete identifiees et 
1 250 munitions non explosees et 45 270 munitions d’armes legeres avaient ete 
detruites. Par ailleurs, un travail de sensibilisation au danger des mines a ete 
effectue aupres de 17 intervenants humanitaires travaillant dans des zones minees. 
Le Service de la lutte antimines a continue de dispenser une formation de 
sensibilisation aux explosifs aux soldats, policiers et civils travaillant a la 
MINUSMA, y compris aux unites chargees du deminage, ainsi qu’au personnel des 
Forces de defense et de securite maliennes. En reponse a une demande du Ministere 
de la defense et du Ministere de l’interieur maliens de la securite, le SLAM precede 
actuellement a la destruction d’un stock de 60 tonnes de munitions obsoletes et 
perimees, dont 85 missiles sol-air, qui risquent d’exploser accidentellement. 

C. Desarmement, demobilisation et reintegration 

22. Le 14 mars, le Gouvemement et les groupes armes, a l’exception du MNLA, 
se sont mis d’accord sur les moyens de mettre en oeuvre les modalites 
operationnelles de cantonnement arretees le 18 fevrier 2014. Dans un premier 
temps, tous les groupes armes participants ont designe des representants devant 
integrer les Equipes de reconnaissance des sites et la Cellule de coordination des 
operations. Le 3 avril, les Equipes de reconnaissance des sites ont lance le processus 
de reconnaissance des sites de cantonnement prioritaires dans les regions de Kidal et 
de Gao. Outre le site d’Aghareous Keyone (situe a 42 km de Kidal), ou a commence 
la construction d’un projet estime a 3 millions de dollars, finance par le Fonds pour 
la consolidation de la paix, 8 des 15 autres sites potentiels proposes par des groupes 
armes ont ete evalues sur la base de criteres juridiques et logistiques et de 
considerations relatives a la securite. Une fois le processus de reconnaissance 
acheve, un rapport sera presente a la Commission technique mixte de securite, qui 
sera chargee de la validation finale. Cependant, en raison de la reprise des combats 
entre les groupes armes diriges par le MNLA et les Forces de defense et de securite 
maliennes, les livraisons de vivres aux sites de precantonnement ont ete suspendues 
et reprendront lorsque la Commission technique mixte de securite se prononcera en 
ce sens. Suite aux combats qui se sont deroules recemment a Kidal, auxquels ont 
pris part des combattants du MNLA et du HCUA participant au programme de 
precantonnement et recevant une aide alimentaire de la MINUSMA, la Mission a 
decide de ne poursuivre la construction des nouveaux sites que lorsque les parties 
auront renouvele leur engagement en faveur du cantonnement, et notamment d’un 
plan technique. La MINUSMA continue de se concerter avec le Gouvemement au 
sujet des prochaines mesures a prendre quant au processus de cantonnement, de la 
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mise en place d’une commission nationale pour le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration, ainsi que de l’elaboration d’un plan de travail national detaille 
avant l’ouverture des pourparlers inclusifs. 


IV. Retablissement de 1’autorite de l’Etat 

23. Avant que les hostilites ne reprennent dans le nord, 161 prefets et sous-prefets 
au total etaient retoumes dans les regions de Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou. A 
Mopti, 99 % des agents de l’Etat ont ete reaffectes, 50 % a Gao et Tombouctou, 
tandis que dans la region de Kidal, selon les estimations, 20 % avaient ete reaffectes 
avant les recents evenements. Peu de postes de fonctionnaires, de gendarmes ou 
d’agents de police sont occupes en dehors des villes principales en raison de 
l’insecurite, du manque d’infrastructures et de ressources et du ralentissement des 
activites socioeconomiques. Six membres du Corps prefectoral ont ete tues dans les 
recents incidents a Kidal et, dans le nord, il a ete fait etat de representants de 
T administration ay ant abandonne leur poste. 

A. Reforme du secteur de la securite 

24. Au cours de la periode consideree, le Gouvemement a progresse, avec le 
soutien de l’ONU et de partenaires clefs, dans l’elaboration d’une vision nationale 
pour la reforme du secteur de la securite, l’etablissement d’un mecanisme de 
coordination et 1’evaluation des possibility de mobilisation de fonds par 
l’intermediaire du groupe de travail pluridisciplinaire cree au debut 2014. Le 
Gouvemement examine actuellement les propositions faites s’agissant du cadre de 
la reforme et du mecanisme de coordination dans le but d’organiser deux ateliers de 
restitution a l’intention des autorites nationales et de la societe civile et une 
convention nationale sur la reforme du secteur de la securite dans les mois a venir. 

25. Dans le meme temps, les partenaires intemationaux, notamment la mission de 
formation de l’Union europeenne au Mali, les principaux acteurs bilateraux et la 
MINUSMA reflechissent aux moyens de renforcer la coordination de l’action 
intemationale en appui a la reforme du secteur de la securite. La MINUSMA a eu 
avec le Parlement et les principales organisations de la societe civile des 
consultations sur des questions touchant au renforcement de Tappropriation de la 
reforme du secteur de la securite par le pays et du controle democratique des 
institutions chargees de la securite. 

26. Des mecanismes de coordination entre les parties prenantes nationales et 
intemationales sur le controle des armes legeres et de petit calibre et la securisation 
des frontieres ont ete lances a la demande du Ministere malien de l’interieur et de la 
securite. Aux cotes de la MINUSMA, la police des frontieres et la gendarmerie 
maliennes ont mene une evaluation de la securite aux frontieres a Labbezanga, a la 
frontiere avec le Niger, et a Lere, a la frontiere avec la Mauritanie, du 27 au 
29 avril 2014. 
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B. Services du maintien de l’ordre et institutions judiciaires 
et penitentiaires 

27. Avant les recents evenements survenus dans le nord, le retour des autorites 
judiciaires et la remise en etat des locaux de l’appareil judiciaire et des prisons 
s’etaient poursuivis dans le nord. Les tribunaux de Bourem, Gao, Gourma-Rarhous, 
Niafunke et Tombouctou et les prisons de Douentza, Gao, Gourma-Rarhous, 
Tombouctou et Youwarou etaient operationnels, mais l’impact des hostilites recentes 
reste a determiner. 

28. L’insecurite et le manque d’infrastructures adaptees, un personnel 
insuffisamment forme et l’insuffisance des capacites financieres et administratives 
sont autant d’entraves a la reouverture de tribunaux et prisons supplementaires, ainsi 
qu’au fonctionnement de ceux deja ouverts. Tandis que la recherche de 
financements pour une proposition de projet d’une valeur de 17 millions de dollars 
est en cours, le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et la 
MINUSMA ont debute plusieurs activites en vue de remettre en etat le tribunal de 
Tombouctou, le tribunal, la prefecture et la sous-prefecture de Niafunke et la 
prefecture et la sous-prefecture de Kidal. Le 7 mai 2014, le Ministere de la justice, 
le PNUD et les Pays-Bas ont signe un accord portant sur la remise en etat de 
11 tribunaux et residences de juges. La Mission a appuye la mise en service des 
tribunaux au nord au travers de formations, de conseils et de projets a effet rapide. 
Avant les evenements recents survenus a Kidal, le controle des institutions 
judiciaires et penitentiaires par le MNLA faisait obstacle a la reouverture du tribunal 
de justice de paix et de la prison. 

29. Avant le 16 mai 2014, un total de 2 026 gendarmes et agents de police etaient 
deployes dans le nord, contre 469 avant la crise de 2012, conformement a la 
politique des autorites maliennes de transfert des responsabilites du maintien de 
l’ordre public des forces armees aux institutions chargees du maintien de l’ordre. Au 
cours de la periode consideree, 22 agents de police de la MINUSMA ont forme 897 
agents de police et gendarmes. La Mission a egalement offert une formation aux 
droits de l’homme et coopere avec la gendarmerie pour integrer la formation aux 
droits de l’homme dans son programme d’enseignement. Quatre-vingt-dix agents de 
la police nationale et de la gendarmerie supplementaires ont ete deployes pour 
renforcer la securite lors de la visite du Premier Ministre a Kidal. 

V. Protection des droits de l’homme 

A. Droits de l’homme 

30. Suite aux recents evenements, une equipe speciale chargee d’enqueter sur les 
violations des droits de l’homme commises recemment lors des combats opposant 
les forces gouvemementales et divers groupes armes a ete depechee a Kidal le 
23 mai. Le 24 mai, l’equipe a pu entrer en contact avec les 13 personnes detenues 
par le MNLA et les 32 personnes aux mains du HCUA depuis le 21 mai, suite aux 
affrontements avec les forces armees maliennes a Kidal. Aucun cas de mauvais 
traitement n’a ete signale. 

31. La situation des droits de l’homme au Mali est restee fragile, comme en 
attestent les violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits par les Forces 
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de defense et de securite maliennes et les groupes armes que la MINUSMA a 
continue de recenser dans les regions du nord. Le 16 avril 2014 a Gao, un gardien de 
troupeaux touareg a ete tue par balle par les Forces de defense et de securite 
maliennes alors qu’il faisait paitre ses troupeaux. Un soldat a ete arrete par les 
autorites maliennes et l’enquete est en cours. A Mopti, un homme de l’ethnie Dogon 
a ete arrete dans la nuit du 11 au 12 avril 2014 et est decede des suites des mauvais 
traitements que la police malienne lui a infliges. Les autorites maliennes n’ont pas 
encore ouvert d’enquete sur cette affaire. 

32. Les poursuites engagees contre les membres de l’ancienne junte ont progresse. 
Vingt et un hauts responsables de l’appareil militaire et de securite ont ete inculpes et 
mis en detention en attendant leur proces pour les disparitions et executions 
sommaires de 25 soldats suite au contrecoup d’Etat d’avril 2012. Le 22 avril 2014, le 
general Amadou Haya Sanogo a comparu, accompagne de ses avocats, devant un 
juge pour complicite d’enlevement. Apres l’interrogatoire, le chef d’inculpation a ete 
modifie et M. Sanogo est desormais accuse de complicite d’enlevement et de 
complicite d’assassinat. Les affaires moins importantes n’ont par ailleurs pas avance. 

B. Protection des civils 

33. Les civils n’ont pas particulierement ete pris pour cible dans les affrontements 
armes qui ont lieu actuellement dans les regions du nord. Cependant, ces 
affrontements et l’insecurite generale ont des repercussions importantes sur la 
liberte de mouvement, restreignent les perspectives economiques et font dans 
certains cas des victimes parmi les civils. 

34. La MINUSMA continue d’elaborer une strategic integree sur la protection des 
civils. Cette strategic vise a systematiser les interventions en etroite collaboration 
avec les institutions des Nations Unies, sur la base d’analyses detaillees des risques 
et des vulnerabilites dans l’ensemble des regions du nord. Cela aboutira a la creation 
sur le terrain d’equipes mixtes de protection des civils et de mecanismes de 
coordination, dans le but d’associer tous les acteurs de la protection de la Mission et 
du Groupe de la protection. 

35. Les tensions et violences inter et inter-ethniques dans les regions du nord se 
sont poursuivies. Au cours de la periode consideree, la MINUSMA a effectue 
14 missions devaluation de la protection dans des zones a risque sujettes aux 
violences intercommunautaires, dans le cadre du mecanisme d’alerte et 
d’intervention rapide. 

C. Protection de l’enfance 

36. Depuis mon precedent rapport (S/2014/229), aucun nouveau cas d’enfants 
detenus pour des liens supposes avec des groupes armes n’a ete signale. Sept enfants 
demeurent detenus a Bamako, tandis que deux ont ete liberes. La Mission continue 
de plaider aupres des autorites maliennes pour la liberation des enfants detenus. 

37. La Mission oeuvre pour la readaptation et l’insertion de deux gar?ons qui 
auraient ete lies a des groupes armes et ont ete arretes par les forces de l’operation 
Serval au cours d’une operation militaire en avril et confies au Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et au CICR, tandis que neuf enfants actuellement 
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dans le centre de transit et de soins dirige par l’UNICEF attendent de retrouver leur 
famille. 

D. Violences sexuelles liees au conflit 

38. Les benevoles et les charges de liaison dans les collectivites a Mopti et 
Bamako rapportent que les victimes de violence sexuelle et sexiste continuent de se 
presenter pour qu’on leur porte assistance. Cependant, il n’existe pas de services 
medicaux ou de soutien psychologique gratuits pour les victimes parmi les 
populations deplacees a Bamako ou Mopti. Les services offerts a Gao, Kidal et 
Tombouctou sont extremement limites. II y a un besoin urgent d’aide medicale, 
psychosociale et juridique. 

VI. Relevement rapide et developpement 

39. La MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies ont etendu leur 
programme de relevement dans les regions du nord pour appuyer les activites de 
redressement et de stabilisation. Les efforts se poursuivent pour mener a bien des 
projets a effet rapide en coordination etroite avec les organisations nationales et 
intemationales, dans des domaines tels que la remise en etat de batiments 
administratifs, l’appui aux cooperatives locales et un meilleur acces des populations 
a l’eau. 

40. En sus du projet de cantonnement de 3 millions de dollars a Kidal, j’ai 
approuve le 2 avril 2014 la demande faite par le Mali d’acceder aux fmancements 
du Fonds pour la consolidation de la paix. Cela permet de degager un montant 
supplemental de 7 millions de dollars pour la MINUSMA, les institutions, fonds et 
programmes en appui aux activites de consolidation de la paix dans quatre domaines 
essentiels : dialogue national et reconciliation, securite et justice, retablissement de 
l’autorite de l’Etat et gouvemance participative, et reinsertion des deplaces et des 
refugies. La construction d’une route allant de Segou a Kidal, avec des fmancements 
de FUnion europeenne, qui a ete inauguree le 16 mai 2014 et qui relie desormais 
deux regions auparavant tres isolees, est une avancee majeure dans la creation d’un 
environnement favorable aux activites de developpement. 

41. L’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO) a poursuivi ses activites de remise en etat et de reconstruction a Gao et 
Tombouctou. Le 30 avril 2014, la reconstruction des deux mausolees de la mosquee 
Djingareyber a Tombouctou a ete achevee. La MINUSMA a aussi aide le Ministere 
de la culture a etablir un inventaire de 1’heritage culturel immateriel dans les quatre 
regions du nord. 

VII. Situation humanitaire 

42. A la fin d’avril, 3,6 millions de personnes etaient en situation d’insecurite 
alimentaire, dont 1,5 million etaient gravement touchees (la moitie dans les regions 
de Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou). Les autorites nationales se sont resolument 
attachees a resoudre la crise alimentaire avec l’appui de partenaires humanitaires. 
Elies ont ainsi mis en place un comite de suivi de la securite alimentaire comprenant 
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des autorites nationales et des acteurs humanitaires en vue d’ameliorer la planification 
et la coordination. La malnutrition continue d’affecter gravement les personnes le 
plus vulnerables, 496 000 enfants de moins de 5 ans courant trois a neuf fois le risque 
de mourir en 2014. Le nombre de personnes en situation d’insecurite alimentaire 
grave devrait atteindre 1,9 million d’ici a juin. Les acteurs humanitaires recherchent, 
dans le cadre de leur plan commun d’intervention strategique, 77 millions de dollars 
pour des interventions en matiere de nutrition et 255 millions de dollars pour l’aide 
alimentaire et des interventions dans le domaine agricole en 2014. Au 13 mai, ces 
deux secteurs n’etaient finances qu’a 9 % et 25 %, respectivement. 

43. Le nombre de personnes deplacees au Mali continue de baisser. D’apres la 
matrice de suivi des deplacements de l’Organisation intemationale pour les 
migrations (OIM) pour avril 2014, quelque 138 000 personnes etaient deplacees 
dans ce pays, contre 350 000 au plus fort des deplacements. Toutefois, on enregistre 
egalement des va-et-vient et des deplacements secondaires (cas des personnes qui 
retoument dans les centres urbains et non dans leur foyer en milieu rural), autant de 
facteurs qui ont des consequences pour la securite, l’acces a F education et les droits 
fonciers et de propriete. Au 8 mai, le Burkina Faso, la Mauritanie et le Niger 
continuaient d’accueillir quelque 140 000 refugies maliens enregistres par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), contre 177 000 lors des 
deplacements massifs. Un accord tripartite signe entre le HCR, le Mali et le Niger le 
3 mai jette les bases du rapatriement assiste des refugies. 

44. La prestation de services sociaux de base demeure limitee dans les zones de 
retour, ce qui ne favorise pas les retours durables et pose un risque de tensions 
intercommunautaires. C’est particulierement vrai en ce qui conceme l’acces a l’eau, 
qui devient de plus en plus difficile plusieurs mois apres le debut de la saison seche 
et qui a deja ete une source de tensions. La quasi-totalite des centres de sante (90 %) 
fonctionnent maintenant dans le nord mais bon nombre sont toujours largement 
tributaires de l’appui des partenaires humanitaires pour la prestation de services. 

45. Les recents incidents survenus a Kidal ont entraine des deplacements limites, 
quelque 4 215 personnes ayant fui vers differents endroits dans les regions de Kidal 
et de Gao. Les acteurs humanitaires ont repondu aux besoins prioritaires de ces 
personnes dans les domaines de l’eau, de l’assainissement, de l’hygiene, de 
1’alimentation, du logement et de la sante. Des stocks de reserve, notamment des 
sacs d’eau, des tentes et des foumitures d’assainissement et d’hygiene, ont ete 
prepositionnes a Gao avec le concours de la MINUSMA. Neuf camions du 
Programme alimentaire mondial (PAM) charges de 194 tonnes de produits 
alimentaires ont quitte Gao pour Kidal le 25 mai. Une assistance est egalement 
foumie a quelque 60 deplaces qui ont trouve refuge dans le camp de la MINUSMA 
a Kidal. 

46. Au 26 mai, seulement 19,3 % des 568 millions de dollars necessaires pour 
financer le plan d’intervention strategique pour le Mali ont ete requs aux fins de 
Faction humanitaire et du relevement rapide. Les difficultes qu’eprouvent les 
partenaires humanitaires a repondre aux besoins recenses et a toute crise soudaine 
sont encore plus grandes. 
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VIII. Creation de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

47. Au 26 mai, l’effectif militaire de la MINUSMA etait de 8 280 elements, dont 
52 femmes, ce qui representait 74 % de l’effectif total autorise (11 200 elements). 
La Mission revise le positionnement de sa force afin de concentrer une plus grande 
partie du personnel dans le nord du Mali. Pendant la periode consideree, l’effectif 
militaire a ete renforce par l’arrivee de 1 837 soldats, dont un bataillon d’infanterie, 
qui a ete temporairement deploye dans la zone de regroupement de Diabaly et sera 
transfere a Gao des que le dispositif en matiere de logistique et d’infrastructures le 
permettra. Le siege du Groupe de centralisation du renseignement est etabli a 
l’aeroport de Bamako tandis qu’une unite des forces speciales et des moyens du 
Groupe de centralisation du renseignement sont actuellement deployes a Gao. Le 
Groupe renforcera considerablement les capacites d’appreciation de la situation de 
la Mission. Le deployment integral d’une unite fluviale et le redeploiement de deux 
compagnies de neutralisation d’explosifs de la zone de formation de Kati a leurs 
lieux d’affectation finals a Gao et Tombouctou renforceront davantage les capacites 
operationnelles de la Force de la MINUSMA. 

48. En ce qui concerne la capacite medicale, le 23 avril, un hopital de niveau II est 
devenu operationnel a Gao, outre celui de Sevare. La construction du troisieme 
hopital militaire de niveau II a Tombouctou se poursuit. La Mission entreprend 
d’ameliorer sa capacite d’evacuation sanitaire par voie aerienne grace a un accord 
avec des prestataires prives. 

49. D’autres unites de soutien essentielles sont maintenant deployees, notamment 
trois compagnies du genie, deux compagnies de transmissions, une compagnie 
d’entretien des aerodromes et une compagnie de transport. Toutefois, l’une des 
compagnies du genie est deployee sans la majorite de son materiel. La Mission a 
maintenant re?u quatre helicopteres de combat, mais elle ne dispose toujours pas 
d’helicopteres militaires utilitaires, ce qui entrave gravement sa mobilite aerienne. 
Un bataillon d’infanterie, un bataillon de reserve, une unite de services 
d’aerodrome, des elements supplementaires du Groupe de centralisation du 
renseignement, trois unites d’helicopteres utilitaires, une unite d’helicoptere arme, 
une compagnie de police militaire et deux compagnies de protection de la force ont 
ete constitues mais pas encore deployes. 

50. Durant la periode a l’examen, on a continue de s’efforcer de transferer le 
materiel obtenu grace au Fonds d’affectation speciale pour la Mission intemationale 
de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA). Au total, 16 vehicules et 108 
conteneurs de foumitures pour la defense des perimetres, de modules 
d’hebergement, de groupes electrogenes et d’autres foumitures ont ete remis a ce 
jour aux anciennes unites de la MISMA. Plusieurs de ces unites n’ont pas encore 
satisfait les normes des Nations Unies applicables aux unites ni les criteres de 
soutien autonome. Huit vehicules et d’autre materiel n’ont pas encore ete distribues, 
en attente de l’accord des pays foumisseurs de contingents concemes. 

51. Divers projets essentiels de genie et d’infrastructures sont en cours, 
notamment les suivants : travaux horizontaux dans cinq bases principales (Gao, 
Kidal, Mopti, Tessalit et Tombouctou); construction d’un camp de transit a 
l’aeroport Senou de Bamako; construction d’une piste parallele en laterite a Gao; et 
extension des pistes de Kidal et de Tessalit. L’entretien des pistes de Gao, Kidal et 
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Tessalit se poursuit. Ces activites sont essentielles tant pour ameliorer la capacite de 
la Mission d’absorber le personnel militaire, civil et de police que pour renforcer la 
foumiture des moyens la ou ils sont necessaires. Afm de reduire sa presence a 
Bamako, la MINUSMA a transfere de nombreux services d’appui de son siege 
temporaire (1’hotel L’Amitie) a une base logistique provisoire situee a quelque 
5 kilometres. La Mission est actuellement en consultation avec le Gouvemement 
malien en vue de trouver des locaux pour son futur siege. 

52. La composante police de la Mission, qui s’est considerablement etoffee, 
compte 979 membres, dont 51 femmes, soit 69 % de l’effectif total autorise de 1 440 
deploye au 26 mai. Le nombre de policiers deployes est passe a 122, soit 38 % de 
l’effectif autorise de 320. Six unites de police constituees (857 personnes, soit 77 % 
de l’effectif autorise) restent sur le terrain. 

53. Au 27 mai, 469 des 672 membres du personnel civil international autorise ont 
ete deployes, dont 144 femmes (31 %). Quatre-vingt-quatre des 145 postes de 
Volontaire des Nations Unies autorises ont ete pourvus, dont 36 par des femmes 
(43 %). Sur l’effectif autorise de 781 membres du personnel recrute sur le plan 
national, 308 au total ont pris leurs fonctions, dont 78 femmes (25 %). 


IX. Coordination internationale 

54. Les 28 et 29 mars, mon Representant special a participe a la quarante- 
quatrieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement 
de la Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui s’est 
tenue a Yamoussoukro. Les chefs d’Etat et de gouvemement ont salue le retour a 
l’ordre constitutionnel au Mali. Ils se sont felicites de la signature du mode 
operatoire du cantonnement des groupes armes et demande a toutes les parties a 
l’accord preliminaire de le mettre en oeuvre integralement. Ils ont exhorte le 
Gouvemement malien a assumer la pleine responsabilite de la conduite d’un 
dialogue inter-malien sans exclusive. 

55. La « plateforme de coordination pour le Sahel » a tenu sa deuxieme reunion le 
16 mai a Bamako sous la presidence (par rotation tous les deux ans) du Mali. Les 
participants ont approuve la feuille de route du President malien et renouvele leur 
engagement a renforcer la coordination et a rationaliser l’affectation des ressources 
destinees aux initiatives de cooperation regionale. 


X. Aspects financiers 

56. Dans sa resolution 68/259 du 27 decembre 2013, l’Assemblee generale a 
ouvert un credit de 602 millions de dollars aux fins du fonctionnement de la Mission 
pendant l’exercice allant du l er juillet 2013 au 30 juin 2014, y compris le montant de 
366,8 millions de dollars qu’elle avait deja approuve pour la Mission, pour la 
periode du l er juillet au 31 decembre 2013, dans sa resolution 67/286. 

57. Le projet de budget de la MINUSMA pour l’exercice allant du l er juillet 2014 
au 30 juin 2015, d’un montant de 812,7 millions de dollars, a ete soumis a 
l’Assemblee generale qui l’examinera durant la deuxieme partie de la reprise de sa 
soixante-huitieme session. 
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58. Au 2 juin 2014, le montant des contributions non acquittees au compte special 
de la MINUSMA s’elevait a 132,6 millions de dollars. A la meme date, le montant 
des contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de maintien de la 
paix s’elevait a 1 216,0 millions de dollars. 

59. Au 2 juin 2014, les depenses au titre des contingents et des unites de police 
constituees avaient ete remboursees jusqu’au 28 fevrier 2014 et les depenses au titre 
du materiel appartenant aux contingents avaient ete remboursees jusqu’au 
31 decembre 2013, conformement au calendrier des paiements trimestriels. 


XI. Examen strategique de la MINUSMA 

60. En prelude aux travaux du Conseil de securite sur le renouvellement du 
mandat de la MINUSMA, le Departement des operations de maintien de la paix a 
precede a un examen strategique de la Mission, dans le cadre duquel une equipe 
multidimensionnelle conduite par le Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix s’est rendue au Mali du 4 au 9 mai 2014. Le but de cette 
initiative etait d’evaluer, un an apres la creation de la Mission, les hypotheses de 
base qui ont preside a la conception de la Mission en vue de recommander des 
modifications eventuelles au mandat ou a la strategic de sa mise en oeuvre compte 
tenu des faits marquants survenus depuis que la Mission a ete autorisee. L’equipe a 
tenu des consultations avec le Gouvemement, la societe civile a Bamako et dans le 
nord, les dirigeants des groupes armes signataires de l’accord preliminaire, les 
partenaires intemationaux et bien d’autres parties prenantes. Des consultations ont 
egalement ete tenues avec les principaux acteurs intemationaux et regionaux, ainsi 
qu’avec les pays foumisseurs de contingents et de personnel de police, au Siege. 

61. II est ressorti de l’examen que le retablissement de l’ordre constitutionnel, la 
mise a l’ecart de la junte militaire a l’origine du coup d’Etat de mars 2012 et les 
progres limites enregistres par le processus de reconciliation etaient les aspects 
politiques les plus importants de revolution du contexte strategique depuis avril 
2013. Malgre ces realisations, de nombreux aspects importants de la stabilisation du 
Mali, notamment la plupart des taches figurant dans le mandat de la Mission, 
restaient a concretiser. II s’agit en particulier de la stabilisation du nord du pays et 
de l’appui a apporter au retablissement de l’autorite de l’Etat en vue d’assurer le 
respect des droits de l’homme et la protection des civils et de realiser la 
reconciliation nationale et entre les communautes. Les progres dans ces domaines 
restent tributaires des negociations politiques entre le Gouvemement et les groupes 
armes, d’ou l’importance cruciale que revetent les avancees du processus politique 
pour l’execution du mandat de la Mission. 

62. Les autorites elues ont fait part de leur desir de conduire le processus politique 
mais peu de progres ont ete realises depuis septembre 2013. La nomination, par le 
Gouvemement, d’un haut-representant pour le dialogue inclusif intermalien incite 
certes a l’optimisme mais, a l’heure actuelle, le Gouvemement et les groupes armes 
ne s’entendent pas sur la marche a suivre pour faire progresser le processus 
politique, notamment en ce qui conceme le cadre des negociations, ni sur l’ordre du 
jour, le calendrier, la participation et les liens avec le dialogue intercommunautaire 
plus large. Les recents affrontements survenus a Kidal et l’extension des zones 
controlees par les groupes armes qui en a resulte montrent combien il est urgent de 
faire des avancees dans le processus politique. 


14/23 


14-54465 



S/2014/403 


63. Au niveau local, la situation humanitaire et les conditions de securite, 
notamment les tensions entre diverses communautes dans tout le nord du pays, 
demeurent des sources de profonde preoccupation. Les questions de gouvemance 
comme la corruption continuent d’alimenter le conflit au Mali et doivent etre 
traitees dans le cadre de la strategic de stabilisation a long terme. Le trafic et la 
criminalite organisee sont egalement d’importants facteurs d’insecurite dans le nord. 

64. Alors qu’elle avait commence a s’ameliorer en 2013, la situation en matiere de 
securite dans le nord du Mali s’est deterioree depuis le debut de 2014. 
L’augmentation du nombre d’attentats perpetres au moyen d’engins explosifs 
improvises, visant essentiellement les forces de securite maliennes et 
intemationales, contribue a un sentiment general d’insecurite dans le nord. 
Toutefois, contrairement aux hypotheses initiales, les risques de securite auxquels 
s’expose la population sont essentiellement lies au banditisme et a la violence 
intercommunautaire, en particulier dans les zones ou sont retoumes des refugies et 
des deplaces et le long des axes commerciaux. Cette insecurity empeche un retour a 
la normale et la reprise des activites economiques et de developpement. 

65. Bien qu’elles aient renforce leur presence dans le nord au cours de l’annee 
ecoulee, l’examen a montre que les Forces de defense et de securite maliennes 
manquent toujours gravement de moyens et qu’elles continueront d’avoir besoin 
d’une assistance intemationale a breve echeance. La MINUSMA pourrait etre 
appelee a jouer un role plus important dans ce domaine, d’autant que l’operation 
Serval reduit ses effectifs au Mali et adopte une posture regionale. Tant que les 
forces maliennes ne seront pas en mesure d’accomplir des taches de lutte 
antiterroriste, les hypotheses initiales concernant la necessite d’une force parallele 
pour faire face a la presence continue de groupes terroristes dans le nord du Mali 
resteront valables. L’operation Serval semble disposee a continuer de jouer ce role, 
quoique dans une nouvelle configuration. 

66. A ce jour, la strategic de la Mission en appui a la securite et a la stabilisation 
etait axee sur une presence statique dans les principales agglomerations 
conformement a la resolution 2100 (2013) du Conseil de securite. La situation 
actuelle appelle des ajustements propres a permettre aux forces de securite 
maliennes et a la Mission de s’imposer progressivement dans les zones adjacentes 
aux agglomerations, y compris les axes commerciaux, et d’empecher les groupes 
terroristes et les criminels d’y avoir acces. La mobilite et la couverture aerienne 
insuffisantes de la Mission entravent ces efforts. La MINUSMA elabore une 
configuration revisee de sa force qui prevoit un redeploiement graduel de la plupart 
de ses moyens et pourrait etendre son action a d’autres lieux au nord de la ceinture 
du Niger. Toutefois, les plans a cet egard depassent la capacite de construction et 
d’appui actuelle de la Mission, qui s’emploie a installer des bases dans les 
principaux lieux de deployment conformement a la planification prealable. Par 
ailleurs, la surete et la securite du personnel demeurent des preoccupations 
importantes etant donne la menace constante que font peser sur le personnel des 
Nations Unies et autres les attaques asymetriques, les engins explosifs improvises et 
les enlevements. En consequence, l’aptitude de la Mission a deployer du personnel 
civil, y compris du personnel d’appui, pour construire, occuper et entretenir des 
lieux de deployment supplementaires dans des zones reculees sera gravement 
compromise. Par ailleurs, si les parties s’engageaient concretement en faveur de 
l’operation de cantonnement, qui sera indispensable pour le succes du processus 
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politique, la Mission devra etre preparee a preter pleinement son concours, ce qui ne 
manquera pas d’avoir des incidences supplementaires en matiere d’appui. 

67. Lors des discussions avec l’equipe d’examen, les representants du 
Gouvemement ont propose de renforcer les systemes de coordination entre les 
Forces de defense et de securite maliennes et la Mission, et ont demande que celle- 
ci apporte un appui operationnel aux forces maliennes dans le nord du pays. Notant 
que le renforcement de la capacite des forces maliennes a securiser le territoire 
malien demeure au centre de l’objectif final prevu de la Mission dans le secteur de 
la securite, l’equipe a approuve les propositions tendant a renforcer la coordination 
et a pris dument acte de la demande d’appui operationnel. II faudra, avant de faire 
une recommandation detaillee au Conseil de securite sur la question, proceder a une 
analyse plus avant des risques et des possibility, en particulier eu egard aux 
consequences que pourrait avoir sur le processus politique le fait de foumir un appui 
operationnel aux forces maliennes. 

68. Le redeploiement de 1’administration et des services de l’Etat laisse 
relativement a desirer dans toutes les regions du nord, ce qui porte atteinte a la 
legitimite de l’Etat aupres de la population locale et alimente l’instabilite constante. 
Pendant l’examen strategique, tous les interlocuteurs ont souligne qu’il fallait mettre 
davantage l’accent sur les priorites en matiere de stabilisation, notamment 
1’amelioration des conditions de securite au niveau sous-regional, le retablissement de 
la chaine penale et un meilleur acces aux services de base, qui sont determinants pour 
le retour des refugies et des deplaces et la reprise de l’activite economique normale. 

69. Alors que le Mali entre dans la prochaine phase de la stabilisation, il sera de 
plus en plus important que la Mission et les autorites nationales synchronisent leurs 
activites plus etroitement. Tous les aspects du mandat de la Mission exigent une 
action coordonnee des pouvoirs publics, d’ou la necessite d’une cooperation plus 
etroite fondee sur un objectif commun. 

70. L’examen strategique a debouche sur les recommandations suivantes, qui 
tendent a apporter des ajustements au mandat de la Mission : 

a) Le Conseil de securite devrait rappeler que le processus politique, tel que 
convenu par les parties a l’accord preliminaire signe a Ouagadougou le 18 juin 
2013, reste la pierre angulaire de T execution du mandat, et repenser le role politique 
de la Mission de maniere a y inclure les « bons offices et services de facilitation » 
du processus, y compris la coordination des initiatives regionales et intemationales; 

b) Les autorites maliennes devraient formuler une approche commune de la 
voie a suivre par la MINUSMA, en definissant leurs responsabilites respectives 
concemant tous les aspects de l’execution du mandat, et etablir des 
« objectifs d’etape » qui seront soumis a l’approbation du Conseil de securite; 

c) Le plafond actuel des effectifs militaires et policiers devrait etre 
maintenu et la Mission devrait elargir ses presences statique et mobile dans le nord 
du pays, dans la limite de ses moyens et de ses capacites, dans le cadre d’une 
strategic de stabilisation integree qui tienne compte des menaces asymetriques, et 
qui aille de pair avec le renforcement de la presence des institutions et partenaires 
nationaux et soit synchronisee avec les avancees du processus politique; 

d) La MINUSMA devrait etre autorisee, en reponse a la demande des 
autorites maliennes, a apporter son concours a l’organisation et a la tenue 
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d’elections locales et a la reforme electorate dans le cadre de la decentralisation, 
ainsi qu’a la justice transitionnelle et militaire et au renforcement des capacites des 
institutions maliennes de maintien de l’ordre en matiere de lutte contre le trafic. Le 
Conseil de securite voudra peut-etre aussi envisager de demander a la MINUSMA 
d’etudier les moyens d’ameliorer la coordination avec les Forces de defense et de 
securite maliennes, sous reserve d’une evaluation des risques et conformement a la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de 1’homme. 

71. L’equipe d’examen a egalement recommande de poursuivre les efforts pour 
transferer le centre de gravite de la Mission dans le nord tout en reconnaissant que 
l’elargissement de sa presence dans le nord devrait etre planifie et se faire par 
phases compte dument tenu des difficultes rencontrees par la Mission sur le plan 
financier et en matiere d’appui et de securite. 


XII. Observations 

72. Je suis profondement preoccupe par la toumure tragique qu’ont prise les 
evenements au Mali depuis le 17 mai. La reprise des hostilites et la situation dans la 
partie nord du pays constituent une violation flagrante et inacceptable de la lettre et 
de l’esprit de l’accord preliminaire du 18 juin 2013. La poursuite de l’occupation de 
plusieurs parties du nord du pays par des groupes armes porte elle aussi gravement 
atteinte a l’accord. 

73. Je me felicite de l’accord de cessez-le-feu signe par le Gouvemement malien et 
les groupes armes, facilite par le President de l’Union africaine, le President 
mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz et mon Representant special, Albert Gerard 
Koenders. J’exhorte les parties a en respecter strictement les termes. Les hostilites 
ont provoque une deterioration des conditions de securite dans le nord du Mali, 
entrainant des risques pour la securite intemationale. Cette situation ne peut pas 
durer. L’Organisation des Nations Unies reste fermement attachee a la souverainete, 
a 1’unite et a l’integrite territoriale du Mali et est determinee a appuyer activement la 
mise en oeuvre de l’accord preliminaire, y compris l’ouverture d’un dialogue inclusif. 

74. II est absolument prioritaire de mettre pleinement en oeuvre l’accord de cessez- 
le-feu et de retablir sans plus tarder les institutions prevues par l’accord preliminaire, 
en particulier le Comite de suivi et devaluation et la Commission technique mixte de 
securite, qui doivent etre acceptees par toutes les parties concemees. Je suis 
convaincu que la reactivation de ces mecanismes aidera a determiner les modalites 
du cessez-le-feu et la marche a suivre. Mon Representant special et la MINUSMA se 
tiennent prets a appuyer la mise en oeuvre de l’accord de cessez-le-feu et la reprise 
du processus de paix, conformement a 1’accord preliminaire. 

75. II ne peut y avoir de solution durable aux problemes de securite qui touchent le 
nord du pays en 1’absence d’un processus politique ouvrant la voie au retablissement 
de l’ordre public, a l’acces egal de tous les Maliens aux services publics et a la 
reconciliation entre les communautes. Toutes les parties doivent s’acquitter de 
l’engagement qu’elles ont renouvele de respecter l’accord preliminaire, sur lequel 
doivent se fonder les negociations qui doivent veritablement mener sans delai a un 
dialogue politique officiel auquel participeront tous les acteurs concemes. Je crains 
vivement que faute de processus politique, les groupes terroristes profitent de la 
situation pour viser les forces maliennes et intemationales et menacer les civils dans 
le nord. Meme avant la reprise recente des hostilites, des attaques a la roquette et a 
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l’engin explosif improvise avaient seme la peur et ralenti le processus de 
reconciliation. 

76. Je condamne les atrocites commises lors des violences recentes, en particulier 
le meurtre a Kidal de huit civils, dont six fonctionnaires, commis par des groupes 
armes. Je presente toutes mes condoleances aux families des victimes. Les auteurs 
de ces crimes odieux doivent etre identifies et traduits en justice. Comme convenu 
par les parties a l’accord de cessez-le-feu, il faudrait mettre en place au plus vite une 
commission intemationale d’enquete chargee d’etablir les faits. L’Organisation des 
Nations Unies est prete a apporter le savoir-faire et l’appui techniques necessaires a 
la creation d’une telle commission. 

77. C’est au Gouvemement malien, sous la direction du President Ibrahim 
Boubacar Keita, qu’il incombe principalement de resoudre les problemes auxquels 
fait face le Mali et de proteger les civils dans tout le pays. La premiere etape 
essentielle exige des parties au conflit qu’elles abandonnent leur logique de guerre 
et s’engagent dans le processus de paix. Ce n’est qu’une fois ce processus place 
sous le « controle malien » qu’il sera possible de trouver des solutions durables au 
conflit. Je demande instamment au Gouvemement, aux groupes armes et aux acteurs 
de la societe civile de redoubler d’efforts pour engager une veritable collaboration, 
en cooperation etroite avec mon Representant special, afin de mener a bien un 
processus qui reponde aux attentes du peuple malien. Le statu quo n’est pas 
acceptable. Les progres accomplis depuis 2013, y compris le bon deroulement des 
elections presidentielle et legislatives et le retour progressif de l’administration 
publique dans le nord, temoignent du desir qu’ont tous les Maliens de retablir une 
nation solide et dynamique. Les evenements tragiques recents rendent d’autant plus 
urgente la mise en place d’un dialogue inclusif propre a rassembler tous les Maliens 
autour d’un ensemble de questions collectivement convenues qui doivent etre 
reglees pour permettre un accord de paix definitif. J’espere que la nomination par le 
President Keita d’un Haut-Representant charge de faciliter les negociations de paix 
donnera un nouvel elan a ces efforts. 

78. Les multiples initiatives menees par les pays de la region pour appuyer le 
processus politique, sous l’impulsion des autorites maliennes et de leurs partenaires, 
montrent clairement que la region s’inquiete de la persistance de l’instabilite au 
Mali. J’exhorte tous les intervenants engages dans de telles initiatives a assurer une 
plus grande coherence de leurs efforts, en coordination etroite avec l’Organisation 
des Nations Unies. Mon Representant special continuera a user de ses bons offices 
pour favoriser activement la reconciliation et la negociation. 

79. Les groupes armes doivent negocier de bonne foi et sans plus tarder. Je salue 
tous les efforts deployes, y compris par les acteurs regionaux, pour creer des 
synergies et renforcer la coherence a l’interieur des groupes armes et entre eux en 
vue de negociations veritables et constructives avec le Gouvemement. Tous les 
Maliens qui participent a ce processus doivent le faire dans le strict respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de l’unite du Mali. II faut que toutes les 
parties parviennent a un consensus sur les parametres et les echeances fixes pour les 
pourparlers de paix de fa<;on a organiser un processus de cantonnement efficace, 
lequel reste de leur responsabilite. Ces efforts necessiteront l’appui constant de la 
communaute intemationale. 

80. Dans mon precedent rapport, j’ai salue la creation de la Commission Verite, 
justice et reconciliation. Je demande de nouveau au Gouvemement de veiller a ce 
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que la Commission fonctionne en toute neutrality, impartiality et independance. Je 
trouve egalement encourageant le fait que les enquetes judiciaires et les audiences 
se poursuivent dans un certain nombre d’affaires importantes, y compris l’affaire 
des berets rouges et de la mutinerie de Kati. Ces mesures, si tant est qu’elles se 
poursuivent, constituent des avancees majeures dans la lutte contre l’impunite. 
Pourtant, je crains qu’en depit des quelques progres accomplis, la reprise recente 
des hostilites n’ait porte un coup redoutable au retablissement et a la remise en route 
de l’appareil judiciaire et de I’administration publique dans tout le pays. 

81. Je suis egalement preoccupe par la persistance de rinsecurite alimentaire et de 
la malnutrition au Mali. J’engage les partenaires internationaux du pays a combler le 
deficit de fmancement constate dans l’appel humanitaire. 

82. J’encouragerais le Conseil de security, dans ses deliberations sur le 
renouvellement du mandat de la MINUSMA, a examiner les recommandations 
formulees ci-dessus, aux paragraphes 70 et 71, concemant la necessity : a) de 
reamenager le role politique de la Mission, tout en veillant a ce que le processus 
politique demeure la pierre angulaire de l’execution du mandat; b) etablir des 
reperes communs pour l’execution du mandat comme un moyen de mieux 
synchroniser les activites; c) maintenir l’effectif actuel du personnel militaire et de 
police, tout en elargissant la presence de la Mission dans le nord au-dela des 
principals agglomerations dans le cadre d’une strategic de stabilisation integree, 
sous reserve des exigences en matiere de security et de logistique; et d) ajouter 
d’autres taches au mandat en vue d’appuyer les elections locales, la justice 
transitionnelle, le renforcement des capacites pour la lutte contre le trafic et, sous 
reserve d’une evaluation des risques et dans le respect de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme, renforcer la coordination avec les Forces 
de defense et de security maliennes. Je recommande au Conseil de security de 
proroger le mandat de la MINUSMA pour une periode d’un an, jusqu’au 1 er juillet 
2015, en maintenant l’effectif autorise du personnel en tenue a son niveau actuel, a 
savoir 11 200 militaires et 1 440 policiers au maximum. Dans l’intervalle, j’exhorte 
tous les Etats qui se sont engages a foumir du personnel en tenue et des ressources a 
la MINUSMA, ou qui apportent un appui aux pays foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police, a accelerer l’arrivee du personnel et du materiel qui n’ont pas 
encore ete deployes. 

83. L’application des ajustements au mandat proposes plus haut sera extremement 
difficile pour la Mission, qui doit composer avec d’importants problemes en termes 
d’appui et de security. A cet egard, il faudra renforcer les capacites de la Mission en 
matiere d’appui et de construction. II sera necessaire aussi de hierarchiser les efforts 
et d’avoir conscience du fait que les delais d’achevement des projets en cours ou 
nouveaux devront etre allonges et que leur mise en oeuvre sera couteuse. 

84. L’engagement politique soutenu du Conseil de security demeure essentiel pour 
faire progresser rapidement le processus politique. II sera aussi essentiel a la bonne 
execution du mandat que les partenaires bilateraux du Mali et les institutions 
financieres intemationales adoptent une strategic coherente permettant d’aller de 
l’avant dans les domaines strategiques pour la stabilisation du pays, en particular la 
gouvemance et les negociations politiques. 

85. Enfin, je souhaite rendre hommage a mon Representant special pour le Mali, 
Albert Gerard Koenders, ainsi qu’au personnel en tenue et au personnel civil de la 
MINUSMA pour les efforts qu’ils deploient sans relache dans des conditions 
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extremement difficiles. Je remercie egalement tous les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union 
europeenne et les partenaires bilateraux, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, les organisations non gouvemementales et les autres partenaires pour 
leurs contributions importantes en faveur du processus de paix au Mali. 
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Annexe I 



Carte - Deployment de la MINUSMA 


14-54465 


21/23 


























































S/2014/403 


Annexe II 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et policiers au 31 mai 2014 


Effectifs militaires 


Effectifs policiers 


Policiers (y 
de police 


Hommes Femmes Total Hommes Femmes 




Allemagne 

Bangladesh 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Chine 

Cote d’Ivoire 
Danemark 
Egypte 
Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Finlande 

France 

Gambie 

Ghana 

Guinee-Bissau 

lies anglo-normandes 

Italie 

Jordanie 

Madagascar 

Mauritanie 

Nepal 

Niger 

Nigeria 

Norvege 

Pays-Bas 

Republique democratique du Congo 
Republique dominicaine 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord 


59 3 62 

1 444 4 1 448 

257 0 257 

854 10 864 

0 0 0 

307 4 311 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

389 12 401 

125 0 125 

42 2 44 

0 0 0 

1 0 1 

10 0 10 

1 0 1 

18 1 19 

2 0 2 

160 0 160 

169 0 169 

2 0 2 

0 0 0 

2 0 2 

1 0 1 

1 0 1 

49 0 49 

0 0 0 

4 0 4 

145 4 149 

860 5 865 

117 1 118 

31 0 31 

515 7 522 

0 0 0 

1 1 2 

2 0 2 


4 1 5 

139 0 139 

9 1 10 

11 1 12 

4 0 4 

0 0 0 

6 0 6 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

6 0 6 

0 0 0 

2 0 2 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

5 0 5 

0 0 0 

1 0 1 

1 1 2 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

2 0 2 

0 0 0 

0 0 0 

2 0 2 

0 0 0 

0 0 0 

6 1 7 

119 26 145 

0 0 0 

12 0 12 

3 1 4 

0 0 0 

0 0 0 


22/23 


14-54465 





S/2014/403 


Pays 

Effectifs militaires 


Effectifs j? 

oliciers 


Ofjiciers d’etat-major et 
du contingent 

nembres 

Policiers (y co 
de police co 

itpris unites 
nstituees) 


Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes Fe 

mmes 

Total 

Rwanda 

6 

0 

6 

125 

17 

142 

Senegal 

600 

2 

602 

283 

1 

284 

Sierra Leone 

5 

0 

5 

0 

0 

0 

Suede 

5 

0 

5 

2 

1 

3 

Suisse 

1 

0 

1 

0 

1 

1 

Tchad 

1 138 

0 

1 138 

7 

0 

7 

Togo 

934 

3 

937 

155 

0 

155 

Tunisie 

0 

0 

0 

1 

0 

1 

Turquie 

0 

0 

0 

6 

0 

6 

Yemen 

5 

0 

5 

5 

0 

5 

Total 

8 262 

59 

8 321 

916 

52 

968 
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